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La seance est ouverte a 11 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique arabe 
syrienne a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2014/115, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Australie, les Etats-Unis d’Amerique, 
la France, la Jordanie, la Lituanie, le Luxembourg, la 
Republique de Coree et le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je 
vais maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour: 

Argentine, Australie, Tchad, Chili, Chine, 

France, Jordanie, Lituanie, Luxembourg, Nigeria, 

Republique de Coree, Federation de Russie, 

Rwanda, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

La Presidente ( parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2139 (2014). 

Je souhaite la bienvenue au Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon, et je lui donne la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : 
Je me felicite vivement de l’adoption de la 

resolution 2139 (2014). Nous sommes tous parfaitement 
conscients du desespoir profond dans lequel le peuple 
syrien est plonge depuis longtemps. Si cette resolution 
est mise en oeuvre rapidement et de bonne foi, une partie 
au moins de ses souffrances pourra etre soulagee. 

La resolution se fonde sur la declaration 
presidentielle S/PRST/2013/15, adoptee l’annee derniere, 
et renforce l’engagement du Conseil a proteger les civils 
et a garantir l’acheminement des secours. La situation 
humanitaire en Syrie continue de se deteriorer. La moitie 
des habitants du pays necessitent une aide d’urgence, et 


les pays d’accueil ont besoin d’etre aides pour pouvoir 
s’occuper de plus de 2,5 millions de refugies. 

Les civils continuent de faire les frais du conflit. 
Ils sont quotidiennement victimes d’actes de violence 
brutale et d’attaques aveugles, tels le recours a des 
armes lourdes, a des bombardements aeriens, a des tirs 
de mortier et a des attentats a la voiture piegee dans 
des zones peuplees. Des informations continuent de 
faire etat de massacres et d’atrocites a travers tout le 
pays. Les femmes et les jeunes filles sont victimes de 
violences sexuelles et sexistes. 

Le Gouvernement syrien et les milices alliees 
sont responsables d’un nombre incommensurable 
d’assassinats et de disparitions, de l’utilisation 
scandaleuse de barils explosifs et d’actes de torture sur 
une vaste echelle. Les groupes d’opposition precedent 
a des executions sommaires, recrutent des enfants 
pour le combat et recourent a la terreur dans des zones 
civiles. Les attaques contre les infrastructures civiles, 
notamment les ecoles et les hopitaux, se poursuivent 
sans relache. Ces actes odieux sont inacceptables 
et doivent cesser immediatement. Toutes les parties 
engagees dans les combats en Syrie doivent respecter 
les obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international humanitaire. 

Je rends hommage au personnel humanitaire des 
Nations Unies, au Croissant-Rouge arabe syrien et a nos 
autres partenaires pour leur courage et leur devouement. 
En depit des conditions dangereuses, les organismes 
humanitaires des Nations Unies et nos partenaires 
parviennent a aider des millions de personnes. 
Mais plusieurs millions d’autres demeurent encore 
hors d’atteinte, et le financement reste insuffisant. 
J’exhorte la communaute internationale a accroitre ses 
contributions. 

Cette resolution n’aurait pas du etre necessaire. 
L’aide humanitaire n’est pas quelque chose que l’on 
negocie, mais que l’on autorise en vertu du droit 
international. 

Je trouve extremement choquant que les deux 
camps assiegent les civils comme tactique de guerre. 
Quelque 200000 personnes se retrouvent assiegees dans 
les zones controlees par le Gouvernement, et 45 000 dans 
les zones controlees par l’opposition. 

Plus generalement, cette resolution souligne une 
fois encore la necessity urgente de mettre fin au conflit. 
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Bien que le processus politique se poursuive, nous 
continuerons de faire tout notre possible pour apporter 
secours et protection aux personnes qui en ont besoin 
sur le terrain. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M me Lucas (Luxembourg) : Le Luxembourg 
se felicite de l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2139 (2014) consacree a la crise humanitaire 
syrienne. 

L’objectif de cette resolution est simple. Elle vise 
a proteger les civils affectes par le conflit en Syrie. 
Elle exige qu’un acces humanitaire rapide, sur et sans 
entraves soit autorise a travers les lignes de conflit et 
a travers les frontieres des pays voisins, afin que l’aide 
humanitaire puisse parvenir par les routes les plus 
directes aux personnes qui en ont besoin. Elle rappelle 
que l’utilisation contre les civils de la famine comme 
methode de combat est interdite par le droit international 
humanitaire. Elle reaffirme que ceux qui ont commis 
des violations du droit international humanitaire et 
des droits de Lhomme en Syrie doivent etre traduits en 
justice. Elle souligne enfin l’importance de degager une 
solution politique pour mettre fin au conflit syrien. 

Ces dernieres semaines, avec nos collegues de 
l’Australie et de la Jordanie, nous avons oeuvre en vue 
de batir un consensus autour d’une resolution forte qui 
permette de changer la donne sur le terrain. 

En adoptant la resolution 2139 (2014), le Conseil 
de securite envoie un message clair et uni a toutes les 
parties au conflit en Syrie, afin que soit garanti l’acces 
humanitaire a tous les Syriens dans le besoin, afin que 
soient leves les sieges des villes ou les civils sont pris 
au piege, afin que cessent les sauvageries insensees, 
les bombardements indiscrimines, l’emploi de barils 
d’explosifs, qui ont pour seul but de terroriser les 
populations civile s. 

Les demandes que le Conseil de securite 
avait formulees dans la declaration presidentielle 
du 2 octobre 2013 (S/PRST/2013/15) n’ont 

malheureusement pas ete suivies d’effet. La situation 
humanitaire a continue de se degrader a un rythme 
inacceptable. Aujourd’hui, ce sont pres de 10 millions 
de Syriens, dont la moitie d’enfants, qui ont besoin 


d’une assistance humanitaire urgente. Plus de 3 millions 
d’entre eux vivent dans des zones difficiles d’acces. Plus 
de 2,4 millions de Syriens, dont pour moitie des enfants, 
ont du se refugier dans les pays voisins, en premier 
lieu au Liban et en Jordanie. Face a cette deterioration 
dramatique de la situation, le Conseil de securite se 
devait d’agir. 

Avec le vote unanime d’aujourd’hui, le Conseil 
de securite assume ses responsabilites. II incombe 
desormais aux parties au conflit en Syrie, et au premier 
chef aux autorites syriennes, de mettre en oeuvre 
pleinement et sans delai les dispositions de la resolution 
que nous venons d’adopter et les dispositions de la 
declaration presidentielle du 2 octobre dernier. 

Les autorites syriennes doivent sans plus tarder 
endosser le Communique de Geneve du 30 juin 2012 
(S/2012/522, annexe). Les parties doivent ceuvrer en 
vue d’une veritable transition politique qui reponde aux 
aspirations legitimes du peuple syrien. 

La resolution contient des dispositions qui 
permettront au Conseil de securite de verifier de 
fa?on precise si ses demandes sont mises en oeuvre 
concretement sur le terrain. En cas de non-respect de 
la presente resolution, le Conseil exprime son intention 
de prendre des mesures supplementals pour soutenir 
l’indispensable action humanitaire en Syrie. 

Aujourd’hui, il est tout a l’honneur du Conseil 
d’avoir su faire prevaloir le droit international 
humanitaire et les besoins du peuple syrien sur les 
interets de ceux qui s’accrochent au pouvoir en Syrie. Le 
Luxembourg est fier d’avoir pu contribuer activement a 
ce resultat qui, nous l’esperons sincerement, representera 
un tournant pour le peuple syrien. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais ) : En 
adoptant la resolution 2139 (2014) a l’unanimite ce 
matin, tous les membres du Conseil de securite ont 
pris acte de ce que la situation humanitaire en Syrie est 
desesperee. 

La Syrie s’est desintegree, et les pays voisins sont 
menaces par les repercussions de cette crise. Pres de 
la moitie de la population syrienne a un besoin urgent 
d’assistance. Un tiers des logements ont ete demolis 
et plus de 60% des hopitaux ont ete endommages 
voire detruits. Pres d’un tiers de la population est 
desormais deplacee. Trois millions de personnes ont 
fui; 2,5 millions de Syriens sont refugies; 2,3 millions 
d’enfants ne vont plus a l’ecole; et une ecole sur cinq 
est soit occupee soit detruite. Le personnel medical et 
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les hopitaux ont ete directement pris pour cible, et la 
majorite des personnels de sante syriens se sont enfuis. 
Au moins 250 000 personnes tentent de survivre dans 
des villes assiegees, sans nourriture ni aide medicale 
depuis plus d’un an. 

Dag Hammarskjold a eu cette phrase celebre, 
selon laquelle l’Organisation des Nations Unies n’a pas 
ete creee pour conduire l’humanite au paradis, mais 
pour la sauver de l’enfer. Toujours est-il que cela fait 
maintenant bien longtemps que le peuple syrien est en 
enfer. 

Le Conseil n’aurait pas du prendre autant de 
temps pour adopter la resolution d’aujourd’hui, et 
d’ailleurs, comme vient de le dire le Secretaire general, 
cette resolution n’aurait pas du etre necessaire. 

Le Conseil exige que la presente resolution soit 
appliquee en integralite. Si elle Test, elle permettra de 
changer veritablement la vie de millions de Syriens. 

Le Conseil exige avant toute chose que toutes 
les parties au conflit, en particulier les autorites 
syriennes, fassent maintenant marche arriere et 
commencent a accorder la priorite aux interets de leurs 
concitoyens. L’armee syrienne doit mettre un terme a 
ses attaques indiscriminees et systematiques sur les 
civils. La campagne devastatrice de bombardements 
aeriens sur Alep, qui a entraine le deplacement 
de 500000 personnes supplementaires, doit cesser. 
L’utilisation de barils d’explosifs - une arme destinee a 
semer la terreur et a faire le plus de mal possible parmi 
les civils - doit prendre fin immediatement. L’aide doit 
etre autorisee a parvenir par les routes les plus directes 
aux personnes qui en ont besoin, y compris a travers 
les lignes de conflit et a travers les frontieres. Elle doit 
pouvoir parvenir jusqu’aux personnes qui vivent en etat 
de siege, et les personnes qui se trouvent dans ces zones 
et veulent en sortir doivent y etre autorisees. 

Les groupes d’opposition armes doivent eux 
aussi repondre aux appels lances dans la resolution 
a mettre fin aux violations des droits de l’homme, a 
respecter le droit international humanitaire et a faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire dans les zones 
sous leur controle. Le Conseil a declare sans ambages 
qu’Al-Qaida et ses entries affiliees n’avaient pas leur 
place en Syrie et que tous les combattants etrangers 
devaient se retirer immediatement du pays. 

Nous avons une fois encore souligne que la 
seule solution durable au conflit syrien passe par une 
transition politique. Les difficultes sont evidentes, mais 


nous devons poursuivre nos efforts pour y parvenir. En 
outre, comme le Conseil le souligne dans la presente 
resolution, il faut mettre fin a l’impunite des auteurs 
de violations du droit international humanitaire et des 
violations des droits de l’homme et atteintes a ces droits. 
L’Australie renouvelle par ailleurs son appel au Conseil 
pour qu’il renvoie la situation en Syrie devant la Cour 
penale internationale. 

L’unanimite du Conseil aujourd’hui etait 
necessaire, mais elle ne suffit pas. Notre resolution 
ne pourra servir la population syrienne que si elle 
est integralement appliquee. Comme je l’ai dit, la 
responsabilite a cet egard incombe au premier chef 
aux autorites syriennes. Les autres parties en presence, 
notamment les groupes d’opposition, doivent egalement 
s’executer. La resolution est aussi contraignante pour 
nous tous. Les membres du Conseil et le reste des 
Etats Membres de l’ONU doivent eux aussi tout faire 
pour pousser les autorites syriennes et les groupes 
d’opposition a appliquer la resolution. 

Le texte est tres clair : le Conseil entend que 
ses exigences soient respectees, et il prendra des 
mesures supplementaires en cas de non-respect. Notre 
determination a cet egard ne flechira pas. 

Le prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein 
(Jordanie) {parle en arabe ) : La Jordanie se felicite 
que le Conseil ait adopte la resolution 2139 (2014) 
a l’unanimite. La Jordanie est fiere d’etre l’un des 
coauteurs de cette resolution, avec l’Australie et le 
Luxembourg, conformement au mandat que nous ont 
confie les ministres arabes. Nous avons negocie le texte 
de la resolution avec les autres membres du Conseil de 
securite et avons tout mis en oeuvre pour parvenir au 
consensus le plus large possible. 

A cet egard, nous tenons a remercier tous les 
membres du Conseil, permanents et non permanents, 
de la bonne foi dont ils ont fait montre durant les 
consultations. Nous saluons l’unite affichee par le 
Conseil. 

La resolution qui vient d’etre adoptee aborde 
les differentes dimensions de la tragedie humanitaire 
syrienne, qui a aujourd’hui atteint un seuil intenable 
au niveau interne. Non seulement les civils sont la 
cible d’attaques realisees avec toutes sortes d’armes, 
interdites ou autorisees, mais on est meme alle jusqu’a 
imposer dans de nombreuses regions du pays un blocus 
qui asphyxie et affame la population, le tout sur fond 
de violations generalisees du droit international 


4/17 


14-24254 



22/02/2014 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.7116 


humanitaire dans tout le territoire, dont certaines 
constituent des crimes contre l’humanite. 

Selonles statistiques, pres de 9,3 millions de Syriens 
ont besoin d’une aide humanitaire, dont 6,5 millions 
sont deplaces. En outre, 250000 Syriens sont pris au 
piege dans des zones assiegees et pres de 2 millions 
de Syriens ont besoin d’une aide humanitaire dans des 
regions difficiles d’acces. Les repercussions nefastes 
de cette tragedie humanitaire interne ont depasse les 
frontieres de la Syrie pour atteindre les pays voisins, 
engendrant ainsi un probleme de refugies humanitaires 
d’envergure internationale, qui influe sur tous les aspects 
de la vie economique et sociale des pays voisins et sur 
leur securite. En effet, le nombre de refugies forces de 
quitter la Syrie a atteint 2,9 millions, dont 2,4 millions 
ont trouve refuge dans les pays voisins. En Jordanie, 
nous avons accueilli 1 300 000 refugies en provenance 
de la Syrie, dont 600 000 depuis le debut de la crise, 
il y a environ trois ans. Le cout de leur accueil s’est 
eleve a 1,7 milliards de dollars en 2013, et il devrait 
atteindre 2,8 milliards de dollars en 2014. 

Les graves consequences de cette crise sur les 
pays voisins seront des consequences a long terme, 
ce qui exige une action efficace du Conseil et de la 
communaute internationale en vue de regler la crise des 
refugies syriens. La persistance d’une crise humanitaire 
de cette magnitude met en peril la securite et la stabilite 
de la region du Proche-Orient. Aussi la maniere dont 
le Conseil aborde la situation humanitaire ne doit-elle 
pas etre tributaire du volet politique. Nous affirmons 
a cet egard que cette resolution ne doit pas avoir 
d’incidence nefaste sur le volet politique, mais qu’elle 
doit au contraire le renforcer et le reaffirmer, comme 
le soulignent d’ailleurs le paragraphe 15 et le onzieme 
alinea du preambule de la resolution. 

Nous insistons a l’heure actuelle sur l’importance 
d’une application pleine et immediate par les parties 
au conflit en Syrie de toutes les dispositions de 
cette resolution contraignante. Toutes les parties, en 
particulier les autorites syriennes, doivent permettre 
aux operations de secours humanitaires de traverser 
les frontieres et les lignes de front. Les parties doivent 
immediatement entamer le demantelement des blocus 
imposes a certaines villes et regions et mettre un terme a 
toutes les attaques contre des civils, en particulier dans 
les zones residentielles, notamment aux bombardements 
aeriens aveugles et au largage de barils d’explosifs. 


Le Conseil surveillera de pres l’engagement dont 
font preuve les parties au conflit en vue d’appliquer 
pleinement cette resolution. 

M. Araud (France) : Je salue l’adoption a 
l’unanimite de cette resolution sur l'acces humanitaire 
en Syrie (resolution 2139 (2014)). Face a la tragedie 
qui se deroule et s’intensifie jour apres jour depuis 
trois ans, l’inverse aurait ete incomprehensible. 
Comment le Conseil aurait-il pu etre silencieux 
face aux 140000 personnes qui ont perdu la vie, 
aux 3 millions de Syriens en detresse humanitaire et a 
la fuite desesperee de pres de la moitie de la population 
desormais refugiee ou deplacee? 

Cette resolution etait urgente et indispensable. 
C’est pourquoi la France a soutenu des l’origine ce 
projet a l’initiative de l’Australie, de la Jordanie et 
du Luxembourg, auxquels nous manifestons notre 
reconnaissance. Urgente, cette resolution exige du 
Gouvernement syrien, ivre de sa propre violence, 
qu’il respecte le droit international humanitaire, qu’il 
cesse de bombarder les civils, d’affamer son peuple 
et de torturer les prisonniers. Elle demande la levee 
immediate des sieges. Elle exige du Gouvernement qu’il 
autorise les organisations humanitaires a aider toutes les 
populations dans le besoin a travers les lignes de front et 
les frontieres. Elle demande l’arret des attaques contre 
le personnel des Nations Unies, les acteurs humanitaires 
et les journalistes. 

Indispensable, cette resolution doit mettre fin 
a la surdite du Gouvernement syrien a l’appel des 
acteurs humanitaires et du Conseil, qui, le 2 octobre 
dernier, formulait des demandes precises pour ouvrir 
l’acces humanitaire. Nous devons tous l’admettre, et 
c’est la raison de cette resolution, notre declaration 
presidentielle d’alors (S/PRST/2013/15) n’a pas eu de 
resultat tangible. Loin d’atteindre toutes les populations 
dans le besoin sur l’ensemble du territoire syrien, l’aide 
humanitaire reste inaccessible dans les zones assiegees 
et sporadique dans les zones difficiles d’acces. 

Le regime syrien tente de nous faire croire 
qu’il est un partenaire fiable et responsable dans le 
domaine humanitaire. Les exemples des evacuations de 
Moudamiye et de Homs, il y a quelques semaines, nous 
prouvent le contraire. Loin de constituer un modele, elles 
ont ete tardives dans leur mise en oeuvre, limitees dans 
leurs effets et tragiques dans leur suivi. De nombreuses 
personnes evacuees ont ete arretees et restent disparues. 
Depuis quelques jours, le Gouvernement multiplie les 
actions de communication sur des treves localisees. 
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Ne soyons pas dupes. Ces treves sont imposees aux 
populations effrayees, epuisees et affamees dans le cadre 
de la politique deliberee suivie par le Gouvernement : 
mourir de faim ou se rendre. 

Parallelement, le Gouvernement syrien utilise 
des bombes de plus en plus sauvages et meurtrieres 
aux depens des populations civiles. Apres les bombes a 
sous-munitions, apres les missiles balistiques, apres les 
armes chimiques, les autorites lancent sur les civils des 
barils d’explosifs, armes de terreur par excellence. Non, 
l’emploi de ces armes n’est pas un detail, comme l’ont 
exprime certains. Non, elles n’ont aucune justification 
militaire. Oui, elles ne visent qu’a tuer, de maniere 
indiscriminee, civils et combattants. Pour les milliers de 
civils qui meurent sous ces bombes, pour les centaines 
de milliers de civils qui fuient terrorises, ce n’est pas un 
detail. La France loue le courage et la determination du 
peuple syrien. Nous ne pouvions l’abandonner dans les 
mains de ses tortionnaires. 

Avec l’adoption de cette resolution, le Conseil 
evite le deshonneur du silence. II nous appartient 
collectivement, maintenant, de veiller a ce que les 
parties au conflit, et en particulier le regime, entendent 
le message de fermete et d’urgence qui leur etait adresse 
et traduisent en actions concretes les demandes de ce 
Conseil. 

Je soulignerai l’intention exprimee par le Conseil 
d’adopter des mesures additionnelles en cas de non- 
mise en oeuvre de la resolution. Nous reviendrons 
done, dans 30 jours, dans cette enceinte pour entendre 
le rapport du Secretaire general. Et dans le cas ou le 
Gouvernement syrien resterait sourd a nos demandes, 
nous devrons prendre les mesures qui s’imposent. La 
France n’oubliera pas ce rendez-vous. 

La detresse humanitaire ne saurait trouver de 
solution que dans la transition politique. Nous ne 
pouvons accepter a cet egard un arret sans suite des 
discussions a Geneve, ou, la encore, c’est le regime 
syrien qui porte la responsabilite de l’echec en refusant 
l’ordre du jour des negociations propose par M. Brahimi 
et accepte par l’opposition. II nous appartient de 
manifester collectivement la meme urgence et la meme 
fermete. La France continuera de se placer aux cotes du 
peuple syrien. Les criminels devront payer pour leurs 
crimes. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Enfin, le Conseil de securite vient de parler, 
avec clarte et a l’unanimite, de la catastrophe humanitaire 


devastatrice qui se deroule en Syrie. Pour un organe 
longtemps trop divise pour reconnaitre ne serait-ce que 
la realite elementaire des horreurs commises en Syrie, 
la resolution d’aujourd’hui (resolution 2139 (2014)) est 
une mesure trop longtemps differee, une mesure qui 
s’imposait pour renouer avec la realite. 

Quel que soit ce qui en est ou non transparu au 
Conseil de securite durant ces trois dernieres annees, 
la population syrienne a eu la grande infortune de vivre 
dans le monde reel. Cette realite est ce que traduit le 
rapport publie cette semaine par la Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme : plus 
de 173 000 personnes prises au piege dans la Ghouta, 
selon les estimations, dont plusieurs milliers n’ont 
presque aucune vivre et ont ete autorisees par les 
autorites religieuses a manger des chats et des chiens. 
Le monde reel, c’est ce qu’a rapporte recemment le 
Secretaire general lorsqu’il a informe le Conseil des 
sevices indescriptibles subis par les enfants, qui sont 
notamment enleves, victimes de violences sexuelles, 
fouettes, soumis a des chocs electriques ou emprisonnes 
sans raison. 

La realite en Syrie aujourd’hui, c’est un systeme 
medical qui s’est effondre, un systeme scolaire 
qui fonctionne a peine, une ville d’Alep qui avait 
autrefois 5 000 medecins et n’en a plus desormais que 36, 
un pays ou 250 000 personnes tentent de survivre dans 
des quartiers assieges, ou il y a 2,5 millions de refugies 
et 6,5 millions de personnes deplacees. C’est un pays 
d’enfants affames, d’infections nontraitees, de blessures 
causees par des eclats d’obus et de membres perdus, un 
pays ou des meres se voient refuser la nourriture dont 
elles ont besoin pour alimenter les enfants qu’elles 
tiennent dans les bras, et un pays ou les bombes 
continuent de tomber et ou les souffrances s’aggravent. 

D’aucuns disent que c’est la la consequence 
inevitable de la guerre. Je dis moi que c’est le resultat 
d’actions intentionnelles et deliberees menees par 
certains individus, et que ce que ces individus peuvent 
faire, ils peuvent et doivent y mettre fin. Je parle ici du 
regime syrien de Bashar Al-Assad qui consacre toute 
son energie a garder le pouvoir aux depens du bien-etre 
de dizaines de millions de personnes. C’est de lui que 
je parle et de ses forces de securite qui larguent des 
bombes a baril sur des zones residentielles, de ses tireurs 
embusques qui prennent plaisir a tirer sur des enfants 
accompagnes de leurs parents afin de les voir subir des 
souffrances insupportables, et je fais reference ici aux 
groupes terroristes comme el-Nosra et l’Etat islamique 
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en Iraq et au Levant qui, au nom de la revolution ont, 
dans certaines regions de la Syrie, impose un nouveau 
regime de terreur aux Syriens, ajoutant un fanatisme 
religieux au fanatisme dictatorial d’Al-Assad. 

La resolution adoptee aujourd’hui et la realite 
quotidienne en Syrie n’ont rien a voir avec la politique ou 
l’ideologie. Nous nous sommes reunis ici, representants 
du monde, pour faire ce que nous pouvons pour tenter 
d’aider une population qui a desesperement besoin 
d’assistance pour vivre et respirer comme nous. C’est 
tout. 

Le monde trouve remarquable qu’il ait fallu 
trois ans au Conseil de securite pour reconnaitre des 
faits elementaires et reclamer l’application de principes 
fondamentaux d’humanite, a savoir que les Syriens dans 
le besoin ne doivent pas etre assieges, ne doivent pas 
etre la cible de bombes a baril et ne doivent pas etre 
affames. C’est peu dire que de dire que cela n’aurait pas 
du prendre aussi longtemps. 

Cette resolution est importante pour deux 
raisons. Elle appelle clairement a des actions concretes 
et specifiques et constitue un engagement a agir en cas 
de non-respect. L’adoption de cette resolution n’a pas 
ete facile, mais cela n’aurait pas du etre le cas. Nombre 
de questions dont cet organe est saisi sont complexes. 
Celle-ci ne l’est pas. 

C’est parce que les Etats-Unis croient que les 
civils ne doivent etre ni affames ni bombardes, et qu’ils 
ne doivent pas se voir refuser l’acces aux besoins les 
plus elementaires necessaires a la vie que nous saluons 
la decision prise aujourd’hui par le Conseil de securite. 
Nous formons done le tres vif espoir que le Conseil 
fera montre du meme courage pour veiller a ce que nos 
exigences unanimes produisent des resultats et allegent 
les souffrances endurees notamment par les centaines 
de milliers de civils, victimes de tireurs embusques 
et pris au piege dans des communautes assiegees. 
Notre objectif ici aujourd’hui est d’assurer qu’une aide 
parvienne aux personnes qui, sans cela, mourraient, et 
que des civils innocents ne soient pas tues en attendant 
cette aide. 

Mais la mesure que nous avons prise aujourd’hui 
produira-t-elle les resultats benefiques que nous en 
attendons? Au vu de ses antecedents, on peut etre sur 
que le regime syrien niera ce qu’il a fait et mentira sur 
ce qu’il fera. C’est pourquoi j’enjoins les membres du 
Conseil et l’ensemble de la communaute internationale 
a faire pression sur le regime syrien - et sur tout acteur 


qui manque a ses obligations - pour qu’il s’acquitte 
d’urgence de toutes les dispositions de la resolution. II 
ne doit plus y avoir de promesses non tenues et de delais; 
on ne peut plus mettre en parallele des concessions 
mineures et des crimes si horribles, si systematiques et 
si recurrents qu’ils en arrivent presque a ne plus choquer 
notre conscience. 

Aujourd’hui, le Conseil est parvenu a un 
consensus. Desormais, nous devons exiger qu’il passe 
a l’action. Notre securite commune, notre humanite et 
notre conscience collective n’exigent rien de moins. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle 
en russe) : C’est assez recemment que le Conseil de 
securite a decide d’examiner la situation humanitaire en 
Syrie et ce, seulement apres l’echec des tentatives visant 
a se servir de la deterioration de la situation humanitaire 
pour renverser le regime. 

La Federation de Russie a appuye la resolution qui 
vient d’etre adoptee (resolution 2139 (2014)) car, durant 
les negociations sur son libelle, nombre des points 
souleves par mon pays ont ete pris en consideration, ce 
qui a permis de produire un document equilibre. 

L’objectif principal des efforts deployes par la 
communaute internationale face a la crise humanitaire 
en Syrie, y compris de la presente resolution, est 
d’ameliorer la situation en Syrie et de faciliter 
la fourniture d’une assistance humanitaire a la 
population dans le besoin. A cette fin, toutes les parties 
doivent cooperer avec les organismes humanitaires 
internationaux. Ces organismes, en coordination avec 
les autorites syriennes et avec l’assistance active de la 
Federation de Russie, menent une tache ardue et penible 
dans des conditions de conflit tres difficiles. 

Cet effort a produit des resultats concrets 
et positifs, meme si cela n’a pas ete aussi rapide que 
nous l’aurions souhaite. La situation dans les centres 
de population a commence a s’ameliorer. Recemment 
par exemple, dans les banlieues de Yalda, Babila, Bayt 
Sahm et Aqraba, dans le sud de Damas, ou il n’y a encore 
pas tres longtemps les habitants tiraient sur les soldats, 
ils effectuent desormais ensemble des patrouilles pour 
lutter contre le banditisme et le terrorisme. Un cessez- 
le-feu a ete mis en place a Barzeh et Moadamiya. Des 
milliers de civils sont rentres chez eux. Dans tous les 
centres de population mentionnes, la reconstruction des 
infrastructures progresse, et des centres medicaux et 
des ecoles vont bientot rouvrir. 
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Les progres realises dans l’amelioration de la 
situation difficile des civils montrent qu’il est possible 
de mener des operations humanitaires efficaces, qu’il 
est possible de fournir de l’aide a condition que toutes 
les parties prenantes coordonnent leurs efforts, II faut 
elargir cette experience a d’autres parties de la Syrie 
et se mettre d’accord sur des cessez-le-feu locaux, sur 
l’acces a des fournitures humanitaires et sur l’echange 
de prisonniers. 

II y a eu egalement d’autres progres. Un pont aerien 
a ete mis en place pour amener une aide humanitaire 
a Qamichli. De nouveaux centres humanitaires ont 
ete ouverts. Des campagnes de vaccination contre 
la polio ont ete menees a bien dans tout le pays, 
concernant 3,4 millions d’enfants. 

En depit des conditions sur le terrain, des zones 
difficiles d’acces a Alep, Idlib, Homs, Hama, Deir al 
Zour et Raqqa ont re?u plus de 51 convois. Des efforts 
sont en cours pour normaliser la situation humanitaire 
dans le camp palestinien d’Al-Yarmouk. Toutefois, des 
rebelles armes en Syrie continuent de piller des convois, 
de tuer des travailleurs humanitaires et d’attaquer des 
installations civiles, se servant des civils comme de 
boucliers humains et menant des attaques terroristes. II 
est toujours impossible de fournir de l’aide aux zones 
de Nouboul et Zahra assiegees par les rebelles, d’Alep, 
de Fouah et de Kifarya dans le gouvernorat d’Idlib, 
d’Adra dans la banlieue de Damas, et de la province de 
Hasakah, dans le nord-est. 

Les activites de meme nature menees par 
l’opposition pour saper les operations humanitaires 
doivent etre condamnees sans delai et avec force par 
tous les membres de la communaute internationale. 
Nous croyons que la resolution evalue fort justement 
ces actions et enverra les signes appropries a ceux qui 
sabotent les efforts humanitaires deployes en Syrie. 

La resolution adoptee aujourd’hui met l’accent sur 
la necessity de fournir un acces humanitaire sur la base 
d’une approche mutuelle, impartiale et non politisee, 
conformement aux principes directeurs qui sont ceux 
de l’ONU en matiere d’assistance humanitaire. Cela 
s’applique pleinement aux dispositions de la resolution 
sur la fourniture d’une assistance humanitaire de part et 
d’autre des lignes de front et des frontieres avec les pays 
voisins. Nous croyons que les travailleurs humanitaires 
respecteront ces regies et que le Secretaire general en 
tiendra compte dans ses rapports au Conseil de securite. 
Nous avons bon espoir que les autorites syriennes 


et l’opposition appliqueront dument la resolution en 
liberant les zones assiegees et les regions isolees. 

Le Conseil de securite, quels que soient les 
progres realises par cette resolution et sa mise en oeuvre 
par toutes les parties, peut envisager d’autres mesures. 
Nous souhaitons cependant souligner que la resolution 
ne prevoit pas l’imposition automatique de sanctions - ce 
que le Conseil de securite n’aurait pas autorise. 

Encore une fois, la resolution appelle l’attention 
sur le fait que, en l’absence d’un reglement politique, 
la situation humanitaire continuera de se deteriorer. 
Nous croyons que seul un reglement politique global 
permettra d’ameliorer la situation humanitaire en 
Republique arabe syrienne et de trouver une solution 
aux problemes a l’origine de ce conflit meurtrier. Cela 
ne sera possible que grace a des progres durables dans 
le cadre des negociations entre les parties syriennes, 
sur la base du Communique de Geneve du 30 juin 2012 
(S/2012/522, annexe). Ce document repose sur l’idee 
que les decisions sur les questions fondamentales 
concernant l’avenir de l’Etat syrien seront prises par le 
peuple syrien lui-meme, sur la base du consentement 
mutuel. Ce n’est qu’ainsi que l’on pourra parvenir a des 
decisions viables, permettant de regler le conflit qui 
sevit dans ce pays, qui a deja tant souffert. 

Un element central de la resolution est l’accent fort 
mis sur la lutte contre le terrorisme, conformement a la 
declaration de juin 2013 adoptee par le Groupe des huit 
chefs d’Etat et de gouvernement reunis a Lough Erne. 
La resolution appelle toutes les parties en Syrie a rejeter 
les terroristes. A cet egard, nous soulignons qu’il faut 
non seulement que les groupes d’opposition assument 
leurs responsabilites, mais qu’ils appuient egalement la 
lutte contre le terrorisme en Syrie en vue d’eradiquer ce 
fleau et ceuvrent de concert avec le Gouvernement pour 
resoudre ce probleme. 

Nous pensons que le Conseil de securite devrait 
commencer sans tarder a discuter d’un nouveau projet 
de document sur la lutte contre les activites terroristes 
en Syrie. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption 
a l’unanimite de la resolution 2139 (2014) sur la Syrie. 
Aujourd’hui, le Conseil a finalement montre que, quelles 
que soient ses divergences sur le plan politique au sujet 
de la Syrie, il n’est pas tout a fait indifferent a la crise 
humanitaire qui fait ravage dans ce pays. Nous saluons 
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les efforts deployes par l’Australie, la Jordanie et le 
Luxembourg qui ont mene le processus de negociation. 

Cela fait maintenant pres de trois ans que le peuple 
syrien s’est courageusement mobilise pour reclamer ses 
droits legitimes et universels. Depuis lors, Al-Assad 
mene une guerre brutale contre son propre peuple. II est 
responsable de la plus grande crise humanitaire dans le 
monde et de certaines des pires violations des droits de 
l’homme dans le monde. 

II y a quatre mois et demi, le Conseil de securite a 
adopte une declaration presidentielle (S/PRST/2013/15) 
visant a attenuer l’incidence humanitaire de ce conflit. 
Le Conseil a exhorte toutes les parties, en particulier 
les autorites syriennes, a prendre un certain nombre de 
mesures specifiques pour ameliorer l’acces et proteger 
les civils. Toutefois, non seulement le regime syrien 
a fait fi de cette declaration, mais la situation s’est 
egalement deterioree considerablement. 

Mon collegue russe a laisse entendre qu’il 
y avait eu des progres sur le plan humanitaire, 
mais la realite sur le terrain est tout autre. II y a 
maintenant 9,3 millions de personnes qui ont besoin 
d’aide humanitaire - une augmentation de plus d’un 
tiers depuis le 2 octobre. Au cours de la meme periode, 
le nombre de personnes deplacees a augmente de 50% 
pour atteindre 6,5 millions de personnes. En outre, l’on 
estime que 140 000 personnes ont ete tuees depuis le 
debut de la crise - une augmentation de 40 % depuis six 
mois. 

La semaine derniere, Valerie Amos a fait au 
Conseil un expose on ne peut plus clair sur l’ampleur 
de cette crise humanitaire (voir S/PV.7109). Elle a 
appele le Conseil a prendre des mesures urgentes 
pour permettre aux organisations humanitaires 
d’atteindre plus de personnes. Aujourd’hui, le Conseil 
a repondu a cet appel. Nous esperons que l’adoption 
de la resolution 2139 (2014) sera suive de mesures 
concretes sur le terrain, permettant ainsi de soulager 
les souffrances des millions de Syriens qui ont besoin 
d’une aide humanitaire d’urgence. 

La resolution exige au regime syrien de lever le 
siege de zones assiegees, de mettre fin a l’utilisation 
odieuse et aveugle de barils d’explosifs dans les zones 
peuplees et de permettre a l’ONU et a ses partenaires 
d’acheminer l’aide a travers les frontieres. Le regime 
syrien doit immediatement se conformer a ces 
exigences. Pour ne citer qu’un exemple, cela permettrait 
aux Nations Unies de fournir de l’aide a plus d’un 


million de personnes qui ont en desesperement besoin 
de l’autre cote de la frontiere. Le Conseil de securite 
examinera la situation humanitaire tous les 30 jours et, 
comme la resolution l’indique clairement, nous avons 
l’intention de prendre des mesures supplemental s si 
les exigences formulees dans la presente resolution ne 
sont pas respectees. 

Meme si cette resolution est un grand pas en 
avant, nous savons que seules des avancees sur le volet 
politique permettront de trouver une solution durable 
a la crise humanitaire en Syrie. Le Royaume-Uni 
entend intensifier sa cooperation avec ses allies dans 
le cadre du processus « Geneve II » afin de parvenir 
a un reglement politique du conflit en Syrie. Afin 
d’appuyer les negociations de Geneve II, la communaute 
internationale doit faire preuve du meme sens d’unite 
dont elle a fait montre aujourd’hui. 

Le message du Conseil au regime syrien est 
clair : cessez de tuer votre propre peuple; mettez fin aux 
bombardements aeriens, en particulier l’emploi de barils 
d’explosifs; levez le siege de diverses zones assiegees; et 
autorisez l’acheminement de l’aide humanitaire a ceux 
qui en ont desesperement besoin. 

M me Perceval (Argentine) {parle en espagnol ) : 
La delegation argentine tient a remercier les delegations 
de l’Australie, de la Jordanie et du Luxembourg qui ont 
lance cette initiative et ont deploye beaucoup d’efforts 
pour parvenir a un texte consensuel, dans un esprit 
d’ouverture et dans la transparence. Nous voudrions 
egalement saluer l’attitude constructive de tous les 
membres du Conseil, qui, meme s’ils ont des positions 
divergentes sur la situation en Syrie, ont privilegie l’unite 
et se sont exprimes d’une seule voix afin d’attenuer la 
grave crise humanitaire qui frappe le peuple syrien. 

II est clair que tant la declaration presidentielle 
du 2 octobre 2013 (S/PRST/2013/15), en depit de son 
caractere contraignant, que les diverses initiatives 
prises par l’ONU et la communaute internationale pour 
ameliorer la situation humanitaire en Syrie n’ont pas 
abouti aux resultats escomptes. Dans la mesure ou la 
violence n’a pas cesse, les gens continuent de mourir, et 
maintenant pres de la moitie de la population de ce pays 
a besoin d’aide. 

Le nombre de victimes - qui en dit toujours long 
meme s’il n’est jamais precis - exige du Conseil de 
securite, en se fondant sur son mandat institutionnel, 
sa responsabilite historique et sa conscience, qu’il ne 
devienne pas un obstacle, mais un instrument a meme 
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de contribuer a inverser cette tendance tragique, en 
adoptantdes decisions supplementaires etplus efficaces. 

Les rapports que nous recevons, semaine apres 
semaine, doivent nous faire comprendre clairement 
que la Syrie, son peuple, tout son peuple, mais surtout 
les plus faibles et les plus vulnerables - les femmes, 
les jeunes et les enfants - ne peut pas et ne doit pas 
continuer a s’entre-dechirer dans un abime de violence, 
de cruaute, de souffrance, de mort, de peur, de desespoir, 
de douleur, de massacres, de desolation et de faim, et 
merite encore moins de basculer dans une obscurite de 
plus en plus dense avec le sentiment que ces souffrances 
ne cesseront jamais. 

S’il est vrai que, tout recemment, il y a eu plusieurs 
faits positifs importants - comme l’accord de cessez-le- 
feu de Homs, faeces au camp de Yarmouk, une campagne 
reussie de vaccination contre la poliomyelite, davantage 
de souplesse de la part du Gouvernement s’agissant de la 
delivrance de visas aux travailleurs humanitaires ou des 
progres dans la mise en place de centres de distribution 
de l’aide a Alep et a Qamichli - qui, peuvent etre tous 
interpretes comme des signes encourageants, il n’en 
reste pas moins que de toute evidence, cela ne suffit 
pas. Nous disons cela parce que, dans le meme temps, 
nous continuons d’etre temoins de violations flagrantes 
du droit international humanitaire et d’attaques 
deliberees contre des personnes et des biens qui 
jouissent de protections specifiques - les travailleurs 
humanitaires, le personnel medical, les patients, les 
hopitaux et les ecoles. Des attaques aveugles qui ne 
font pas de distinction entre les civils et les combattants 
se poursuivent et des massacres horribles a caractere 
religieux se repetent, comme cela fut le cas a Ma’an 
le 9 fevrier. De toute evidence, ces terribles evenements 
ne sont nullement de nature a ralentir la deterioration 
marquee de la situation humanitaire; au contraire, ils 
sont a l’origine de sa degradation acceleree. 

L’Argentine a vote pour la resolution 2139 (2014), 
convaincue que le Conseil de securite doit assumer ses 
responsabilites en vertu de la Charte et explorer tous 
les voies et moyens susceptibles d’avoir une incidence 
positive sur le terrain, d’alleger les souffrances du 
peuple syrien et d’aider les pays de la region directement 
touches par les consequences de cette crise, qui ont 
accepte jour apres jour de recevoir des milliers de 
personnes, sachant qu’il s’agit pour la plupart d’etres 
humains traumatises, fragiles et effrayes. 

La resolution adoptee aujourd’hui contient des 
elements qui revetent beaucoup d’importance pour 


l’Argentine. Pour n’en citer que quelques-uns je dirai 
qu’il est fondamental d’exiger un acces sans entrave de 
l’aide humanitaire; d’insister sur la responsabilite de 
proteger les civils; de lutter contre le terrorisme sous 
toutes ses formes; d’appeler toutes les parties a mettre fin 
a la violence, a garantir le respect des droits de l’homme 
et a se conformer aux normes du droit international 
humanitaire; et d’exhorter le peuple syrien a retrouver 
par des moyens pacifiques et par le dialogue la volonte 
de vivre ensemble dans une societe qui respecte la vie, 
preserve sa diversite et protege son patrimoine culturel. 

De meme que nous reaffirmons l’attachement de 
l’Argentine a la souverainete, a l’independance, a l’unite 
et a l’integrite territoriale de la Syrie, nous reiterons 
que la lutte contre l’impunite et pour le plein respect du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme n’est pas une entrave a la paix 
mais bien au contraire une condition incontournable 
pour y parvenir. Nous soutenons egalement que les 
responsables de crimes graves et de crimes contre 
l’humanite doivent repondre devant la justice des actes 
atroces qu’ils ont commis. 

De meme que nous pensons que l’aide humanitaire 
est urgente et indispensable, nous affirmons que les 
souffrances et les penuries dont souffre le peuple syrien 
sont une consequence et non la cause du conflit. Nous 
sommes de ceux qui pensent que la solution de ce conflit 
n’est pas militaire mais politique. On n’apporte pas de 
solution a la mort par la mort, a dit notre Presidente dans 
cette enceinte. Ce n’est que par un dialogue politique 
ouvert a tous et sans conditions prealables ni extorsions 
que le peuple syrien pourra trouver les voies conduisant 
a une securite et une paix durables. 

C’est la raison pour laquelle nous reiterons 
l’appel lance a toutes les parties afin qu’elles s’engagent 
resolument dans les negociations amorcees a Geneve le 
mois dernier et nous redisons qu’il est necessaire que les 
principaux acteurs regionaux et internationaux aident a 
mettre en place les conditions permettant aux differents 
protagonistes du conflit en Syrie de surmonter leurs 
divergences par des moyens pacifiques, par le dialogue 
et par des accords sur le fond. Comme l’a dit le Ministre 
des affaires etrangeres argentin a la seance du Conseil 
de securite consacree a l’adoption de la resolution 2118 
(2013), il est necessaire que le Conseil assume « sa 
responsabilite de stabiliser la situation en Syrie et de 
contribuer a instaurer une paix durable, en reaffirmant 
la pertinence du multilateralisme, pierre angulaire du 
systeme de securite collective etabli par la Charte des 
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Nations Unies et unique garantie pour eviter que le 
monde ne soit l’otage de la loi du plus fort». ( S/PV.7038, 
p. 14) 

Pour l’Argentine cette resolution axee sur 
l’urgence humanitaire que connait la Syrie ne peut en 
aucun cas etre utilisee pour justifier une quelconque 
tentative de recours unilateral a la force ni ne saurait 
conduire a presenter une militarisation comme moyen 
de resoudre ce conflit. 

Je voudrais terminer en rappelant les propos 
prononces par le pape Francois le 7 septembre 2013 dans 
l’homelie ou il a appele au dialogue et a la reconciliation 
en Syrie, et dont j’ai la certitude qu’ils expriment avec 
simplicity et profondeur le cri silencieux des victimes : 

« Nous avons perfectionne nos armes, notre 
conscience s’est endormie, nous avons rendu 
plus subtiles nos justifications. Comme si c’etait 
une chose normale, nous continuons a semer 
destruction, souffrance et mort. La violence, la 
guerre apportent seulement la mort [...]. La paix 
s’affermit seulement par la paix ». 

Nous esperons que la mesure que nous prenons ici 
aujourd’hui servira a atteindre cet objectif si souhaite et 
si necessaire. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : Ces 
trois dernieres annees, le conflit syrien n’a cesse de 
degenerer, provoquant un tres grand nombre de victimes 
et de lourdes destructions, ainsi que le deplacement de 
millions de civils. La Chine est vivement preoccupee 
par l’aggravation constante de la situation humanitaire 
en Syrie et compatit avec le peuple syrien dans sa 
profonde souffrance. La situation humanitaire actuelle 
en Syrie ne doit pas continuer. 

La Chine appuie les efforts deployes par la 
communaute internationale, enparticulier l’Organisation 
des Nations Unies, pour attenuer la situation humanitaire 
en Syrie et elle se felicite de la contribution apportee 
par les pays voisins qui accueillent un grand nombre de 
refugies syriens. 

La Chine a fourni a maintes reprises une 
assistance humanitaire a la Syrie et aux pays voisins par 
de multiples voies et elle continuera d’apporter son aide 
au peuple syrien dans toute la mesure de ses capacites, 
y compris aux Syriens refugies hors de Syrie, afin d’en 
alleger les souffrances. 

Au coeur du mecanisme de securite collective, 
le Conseil de securite porte la responsabilite premiere 


du maintien de la paix et de la securite internationales. 
L’adoption par le Conseil de la resolution 2139 (2014) 
est une nouvelle mesure prise a l’unanimite par le 
Conseil sur la question de Syrie depuis l’adoption de la 
resolution 2118 (2013) l’annee derniere. 

Cette adoption est le resultat des efforts communs 
des membres du Conseil. Dans les circonstances 
actuelles, les mesures adoptees par le Conseil de securite 
concernant la situation humanitaire en Syrie doivent 
etre objectives, equilibrees, et favoriser le maintien des 
normes internationales humanitaires et de la dynamique 
de reglement politique de la crise syrienne. 

La resolution 2139 (2014) reaffirme le respect 
de l’independance, de la souverainete, de l’unite et de 
l’integrite territoriale de la Syrie, declare que toutes 
les parties concernees en Syrie sont responsahles 
de l’amelioration de la situation humanitaire, insiste 
sur l’imperatif du respect par toutes les parties des 
principes directeurs regissant les secours humanitaires 
des Nations Unies, exprime son appui a un reglement 
politique de la question syrienne et envoie un puissant 
message unanime en faveur d’une amelioration rapide 
de la situation humanitaire en Syrie. Elle est, a ce titre, 
d’une tres grande importance. 

A partir de maintenant, la communaute 
internationale doit veiller a la mise en oeuvre de la 
resolution 2139 (2014). Nous exhortons toutes les parties 
en Syrie a prendre en ligne de mire les interets de leur 
nation et de leur peuple, a mettre en oeuvre la resolution 
dans son integrality, a cooperer pleinement avec l’ONU 
et les autres organisations et a s’efforcer en commun 
d’ameliorer la situation humanitaire dans leur pays. 

La communaute internationale doit continuer de 
fournir une assistance humanitaire a la Syrie et appuyer 
activement les pays voisins de ce pays dans leurs efforts 
pour accueillir les refugies syriens. 

Les mesures humanitaires ne peuvent offrir qu’un 
repit temporaire au peuple syrien dans ses souffrances. 
Ce n’est que par la recherche d’un reglement politique 
de la question syrienne que l’on pourra parvenir a une 
amelioration fonciere de la situation humanitaire en 
Syrie. Grace aux efforts communs de toutes les parties, 
dont la Chine, la deuxieme Conference de Geneve s’est 
tenue le mois dernier. C’etait un pas important dans le 
reglement politique de la question syrienne. 

La resolution 2139 (2014) imprime un nouvel elan 
au processus politique en Syrie. La question de Syrie 
est complexe et sensible et malaisee a resoudre. Nous 
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esperons que la communaute internationale s’emploiera 
au reglement politique de la question syrienne, qu’elle 
insistera pour que ce soit le peuple syrien qui decide 
lui-meme de l’avenir de son propre pays, qu’elle 
continuera de promouvoir un processus de transition 
politique ouvert a tous, et de favoriser l’avenement 
de la reconciliation nationale et de l’unite en Syrie et 
qu’elle veillera a l’acheminement de l’aide humanitaire 
en Syrie et dans les pays voisins. Nous esperons que 
les parties concernees en Syrie se conformeront a cette 
resolution, qu’elles s’engageront dans le dialogue et 
dans les negociations visant a instaurer la confiance 
mutuelle, qu’elles sauront faire de part et d’autre la 
moitie du chemin et tireront parti d’autres experiences 
utiles pour parvenir, sur la base des revendications de 
toutes les parties, a un accord conforme aux conditions 
nationales de la Syrie et qui fasse une place aux interets 
de toutes les parties. 

En sa qualite de membre permanent du Conseil 
de securite et de membre responsable de la communaute 
internationale, la Chine continuera de contribuer 
positivement aux efforts en vue de l’avenement le plus 
rapidement possible d’un reglement complet, durable et 
adapte a la question syrienne. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ) : La 
situation humanitaire en Syrie est une consequence de 
la violence barbare qui, sans discontinuer, defie toute 
logique et toute solution. 

Le caractere central de la Syrie dans la region 
n’en rend que plus imperative la necessite d’une action 
concertee du Conseil en vue d’assurer un acces rapide, 
sur et sans entrave du personnel humanitaire aux 
populations ayant besoin d’assistance dans tout le pays. 
C’est la raison pour laquelle le Nigeria reconnait qu’il 
est imperatif d’appuyer toute initiative pacifique visant 
a alleger les souffrances des Syriens et conduisant a un 
reglement politique de ce conflit prolonge. 


Nous sommes convaincus que la decision 
collective que nous avons prise aujourd’hui avec 
l’adoption de cette resolution - la resolution 2139 (2014)) 
constitue une avancee majeure determinante pour la 
protection des civils sans defense en Syrie, notamment 
les femmes et les enfants, qui continuent de payer le 
prix fort de l’affrontement meurtrier auquel se livrent 
les parties en presence. 

Nous regrettons qu’il n’y ait pas eu de consensus 
sur l’inclusion dans la version finale d’un paragraphe 


demandant a tous les Etats de s’abstenir de transferer des 
armes aux parties au conflit en Syrie, dans la mesure ou 
ces armes risquent d’etre utilisees pour commettre ou 
faciliter des violations et abus du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 

Neanmoins, l’adoption de cette resolution 
aujourd’hui est un signe fort et tangible de la volonte 
renouvelee du Conseil d’ceuvrer dans l’interet superieur 
du peuple syrien. Nous esperons que le Conseil 
continuera d’agir ainsi de maniere concertee a l’avenir. 

Nous tenons a saluer tout particulierement 
l’Australie, la Jordanie et le Luxembourg pour leur 
leadership mais surtout pour avoir tenu compte des vues 
des membres du Conseil tout au long des negociations. 

M. Errazuriz (Chili) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais commencer par remercier les delegations de 
l’Australie, de la Jordanie et du Luxembourg d’avoir 
redige la resolution (2139 (2014)) et de la souplesse dont 
elles ont fait montre pendant les negociations. 

En adoptant a l’unanimite la resolution 2139 (2014), 
le Conseil de securite franchit un pas important et 
necessaire pour contribuer a faire face a la situation 
humanitaire en Syrie, qui se deteriore de jour en jour et a 
des repercussions dramatiques sur lapopulation syrienne. 
Cette situation a egalement de lourdes retombees sur 
les voisins de la Syrie, ce qui en fait une menace a la 
paix et a la securite internationales. Le Conseil remedie 
ainsi a une lacune, puisque la declaration du President 
du Conseil en date du 2 octobre 2013 (S/PRST/2013/15) 
n’a pas ete mise en oeuvre ni produit de resultats sur le 
terrain. 

Ma delegation a vote pour la resolution, qui 
envoie un message extremement clair aux parties quant 
a leur obligation de respecter le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme, de proteger les civils et de prendre des 
mesures concretes sur le terrain pour autoriser un acces 
humanitaire rapide, sur et sans entrave aux populations 
touchees sur tout le territoire syrien. 

Nous estimons que la reference a la necessite 
de voir les auteurs et responsables de violations des 
droits de l’homme et d’atteintes a ces droits, quelles 
qu’elles soient, traduits en justice est particulierement 
importante. De l’avis de ma delegation, les cas qui 
pourraient constituer des crimes de guerre ou des 
crimes contre l’humanite devraient etre renvoyes a la 
Cour penale internationale. 
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Les dispositions de la resolution que nous avons 
adoptee doivent etre respectees dans leur integralite. 
En cas de non-respect, le Conseil devra envisager 
des mesures supplemental s. Conformement aux 
dispositions de la Charte des Nations Unies, les Etats 
Membres de l’Organisation conviennent d’accepter et 
d’appliquer les decisions du Conseil de securite. 

Notre conviction est que seule une solution 
politique pourra mettre fin a la crise humanitaire. Nous 
nous joignons a l’appel lance par le Secretaire general 
et l’Envoye special concernant la necessite de trouver 
une solution politique au conflit. Sur la base de ces 
considerations, il est imperatif de stopper lamilitarisation 
du conflit, comme l’indique le Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). 

M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle en 
anglais ): La Republique de Coree se felicite de l’adoption 
unanime de la resolution 2139 (2014). Cette resolution 
marque certes un nouveau jalon dans l’action du Conseil 
mais elle aurait du etre adoptee depuis longtemps. Voila 
pres de trois ans que la crise humanitaire en Syrie ne 
cesse de s’aggraver tandis que le Conseil se montre 
incapable de prendre une decision veritable pour fournir 
des secours a la population syrienne qui n’a que trop 
souffert. II faut esperer que l’unite dont nous avons fait 
preuve aujourd’hui permettra a partir de maintenant 
au Conseil de jouer effectivement son role afin de 
faire face a la crise. Nous remercions les auteurs de la 
resolution, l’Australie, la Jordanie et le Luxembourg, 
d’avoir defendu la cause humanitaire. 

La Republique de Coree a vote pour la resolution 
car elle enonce plusieurs mesures importantes pour 
alleger les souffrances de tous les civils en Syrie, en 
particulier ceux qui sont pris au piege dans des zones 
assiegees. La resolution exige que toutes les parties, 
en particulier les autorites syriennes, autorisent 
immediatement un acces humanitaire rapide, sur et 
sans entrave aux organismes humanitaires des Nations 
Unies et a leurs partenaires d’execution, y compris a 
travers les lignes de conflit et a travers les frontieres 
des pays voisins. Si nous nous felicitons de l’adoption 
de cette resolution, nous savons toutefois qu’elle ne 
va pas mettre fin au conflit. Nous exhortons les deux 
parties en Syrie a entreprendre plus serieusement des 
negociations politiques. 

A cet egard, nous reaffirmons notre appui 
inconditionnel aux efforts de mediation du Secretaire 
general Ban Ki-moon et de l’Envoye special Brahimi. 


M. Gasana (Rwanda) {parle en anglais) : 
Le Rwanda tient a expliquer son vote sur la 
resolution 2139 (2014), qui vient d’etre adoptee sur la 
situation humanitaire en Syrie. Tout d’abord, je rends 
hommage a l’Australie, a la Jordanie et au Luxembourg 
pour avoir propose ce texte important, qui s’imposait 
apres l’echec de toutes les parties syriennes a pleinement 
mettre en oeuvre la declaration du President du Conseil 
de securite en date du 2 octobre 2013 (S/PRST/2013/15). 

Le Rwanda a vote pour la resolution parce que 
nous sommes consternes par l’aggravation de la situation 
humanitaire sur place, comme l’a signale au Conseil en 
de multiples occasions la Coordonnatrice des secours 
d’urgence, la Secretaire generale adjointe Valerie Amos. 
Nous sommes particulierement preoccupes par le siege 
de nombreuses villes et de zones peuplees, notamment 
celui de la vieille ville de Homs, ou des civils innocents, 
y compris des femmes et des enfants, sont pris au piege 
depuis des mois sans aucun acces a l’aide humanitaire 
la plus elementaire. 

Le Rwanda a en diverses occasions exprime sa 
position a l’egard de la crise syrienne. Comme tous les 
membres du Conseil, nous sommes convaincus qu’il n’y 
a pas de solution militaire au conflit. Nous renouvelons 
notre appel a toutes les parties pour qu’elles restent 
engagees en faveur d’un reglement politique et pacifique 
dans le cadre de la deuxieme Conference de Geneve 
sur la Syrie, qui se deroule en ce moment et qui est la 
seule solution viable pour mettre fin a la crise politique, 
humanitaire et sur le plan de la securite en Syrie. 

Dans ce contexte, nous deplorons vivement que 
d’importants amendements sur la responsabilite des 
Etats qui fournissent des armes aux parties syriennes 
n’aient pu etre inclus dans la version finale de la 
resolution. Ces amendements bien fondes, reposant sur 
un langage concerte, ne faisaient qu’exprimer une vive 
preoccupation au sujet des consequences nefastes que 
le transfert et l’emploi d’armes en Syrie ont en termes 
de pertes en vies humaines et pour la securite et la 
stability. Les amendements soulignaient egalement que 
les transferts accrus d’armes a toutes les parties en Syrie 
compromettaient les chances d’un reglement politique 
du conflit, et demandaient a tous les Etats de s’abstenir 
de transferer des armes aux parties au conflit syrien 
s’ils pensent qu’elles pourraient servir a commettre des 
crimes. 

II est done scandaleux que, trois ans apres le 
debut d’un conflit qui a deja fait pres de 100 000 morts 
et 6,5 millions de deplaces et du fait duquel 9,3 millions 
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ont besoin d’une aide humanitaire, nous continuons 
plutot a fournir de plus en plus d’armes. Nous 
demandons done que entende l’appel du Secretaire 
general, qui n’a de cesse de demander que l’on cesse 
d’attiser ce conflit avec des armes meurtrieres et d’user 
plutot de notre influence pour convaincre les deux 
parties a faire des progres importants dans le cadre des 
pourparlers de paix de Geneve. Je pense que e’est tres 
sage. 

Pour terminer, nous esperons que, 
contrairement a la declaration presidentielle 
du 2 octobre 2013 (S/PRST/2013/15), la 
resolution 2139 (2014) sera integralement mise en oeuvre 
par les deux parties, notamment en levant le siege de 
toutes les villes et zones peuplees et en autorisant un 
acces humanitaire sans entrave. 

J’ai le sentiment que la crise syrienne nuit 
gravement a la credibilite du Conseil de securite depuis 
trois ans. Neanmoins, dans le prolongement de la 
reprise des pourparlers de paix et du processus en cours 
de destruction des armes chimiques syriennes, le tout 
grace au concours de membres permanents du Conseil, 
nous esperons que ceux-ci useront de la meme influence 
pour obtenir des ameliorations marquees sur le front 
humanitaire. 

M. Mangaral (Tchad) : Le Tchad se felicite de 
l’adoption a l’unanimite de la resolution 2139 (2014), 
sur la situation humanitaire en Syrie, apres de longues 
negociations au cours desquelles les uns et les autres ont 
fait de louables efforts de compromis. Nous remercions 
les membres du Conseil de securite qui ont eu l’initiative 
de cette resolution, qui contribuera sans aucun doute a 
alleger les souffrances des populations civiles syriennes 
exposees aux bombardements au moyen de barils 
explosifs, assiegees, deplacees, ou encore refugiees. 

Le Tchad est tres sensible aux questions 
humanitaires en Syrie, et nous esperons que la mise en 
oeuvre des dispositions de cette resolution permettra aux 
populations d’acceder a l’aide humanitaire dont elles 
sont privees injustement. Les autorites syriennes sont 
interpellees; elles doivent mettre fin aux violences sur la 
population civile et aux violations du droit humanitaire 
et ouvrir la voie a de veritables negociations en vue de 
parvenir a des solutions acceptables a la crise syrienne. 

Nous felicitons la fermete des membres du 
Conseil de securite et leur engagement aux cotes 
du peuple syrien, et nous encourageons le Conseil a 
poursuivre ses efforts dans ce sens. 


Cette resolution est un appel a la responsabilite 
des parties syriennes, qui doivent privilegier le dialogue 
afin de mettre un terme aux atrocites dont sont victimes 
les populations civiles innocentes. Nous pensons que 
l’acceleration de la destruction des armes chimiques 
et la cessation des bombardements aux barils explosifs 
doivent creer les conditions favorables a un retour a la 
stabilite en Syrie. 

Le Tchad soutient les efforts de la communaute 
internationale dans la recherche d’une solution durable 
en Syrie, et la resolution 2139 (2014) constitue une etape 
tres importante dans cette voie. 

La Presidente {parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante de la Lituanie. 

La Lituanie se felicite de l’adoption a l’unanimite 
de la resolution 2139 (2014) relative aux problemes 
humanitaires en Syrie. Le vote unanime d’aujourd’hui 
est un message extremement important envoye aux 
Syriens qui attendent desesperement l’aide humanitaire 
depuis de longs mois, a savoir que le Conseil est pret a 
intensifier ses efforts visant a regler Tune des situations 
humanitaires les plus monstrueuses de ce siecle. 

Pour un tres grand nombre de Syriens, l’unite 
dont a fait montre le Conseil aujourd’hui arrive 
trop tard. Ce qui s’est passe durant les trois annees 
d’atrocites croissantes defie toute description. Mais 
aujourd’hui l’heure est a l’espoir - espoir pour ceux qui 
sont assieges, espoir pour ceux qui voient des proches 
succomber a la famine, et espoir pour ceux qui vivent 
sous la menace constante de bombardements aeriens, 
d’attaques au mortier et de barils explosifs. 

Nous esperons vivement que le vote unanime du 
Conseil d’aujourd’hui contribuera reellement a repondre 
aux besoins humanitaires du peuple syrien et a assurer 
un acces humanitaire rapide, sur et sans entrave et la 
surete et la securite du personnel humanitaire. 

II appartient maintenant aux parties au conflit 
d’agir immediatement et resolument pour appliquer 
integralement la resolution et mettre fin aux odieuses 
violations du droit international humanitaire et du droit 
des droits de l’homme. 

II est primordial que toutes les parties, en 
particulier le Gouvernement syrien auquel il incombe 
principalement et en dernier ressort de proteger sa 
population, honorent leurs engagements. Ma delegation 
souligne que le Conseil devrait et doit etre pret a prendre 
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les mesures complementaires necessaires si les parties 
au conflit n’entendent pas l’appel de la resolution. La 
credibility du Conseil est en jeu. 

Je tiens aussi a souligner l’importance de la 
responsabilisation pour tous les crimes de guerre, les 
crimes contre l’humanite et les violations massives des 
droits de l’homme qui ont eu lieu durant ces trois annees 
de conflit. L’impunite engendre la violence et perpetue 
le conflit. On ne saurait permettre que l’impunite se 
poursuive. Le Conseil doit avoir recours a tous les outils 
a sa disposition, y compris la saisine de la Cour penale 
internationale, pour y remedier et rendre justice aux 
pres de 140 000 morts et aux millions de refugies et de 
deplaces resultant de ce conflit. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. Je donne la parole au representant 
de la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Je voulais saluer la presence de S. E. le 
Secretaire general parmi nous ici, mais puisqu’il a deja 
quitte la salle du Conseil, je vais passer directement a 
ma declaration. 

Depuis le debut de la crise, le Gouvernement 
de la Republique arabe syrienne a toujours eu a cceur 
d’ameliorer la situation humanitaire de son peuple. 
Ainsi, se fondant sur ses obligations constitutionnelles 
et internationales, il a continue a s’employer jour et nuit 
a satisfaire les besoins humanitaires de ses citoyens. 
Par ailleurs, le Gouvernement syrien s’est employe a 
restaurer la paix et la stability dans l’ensemble du pays. 

Le Gouvernement syrien est pleinement attache 
a ses engagements internationaux et il s’y conforme 
pleinement, notamment son obligation de cooperer avec 
l’ONU et ses organismes humanitaires, conformement 
a la resolution 46/162 de l’Assemblee generate et aux 
principes directeurs qui y sont enonces, principalement 
le respect de la souverainete nationale des Etats. 

Ainsi, dans le contexte de son application 
de la declaration presidentielle du 2 octobre 2013 
(S/PRST/2013/15), le Gouvernement syrien a mis en 
oeuvre un certain nombre de mesures administratives 
et logistiques permettant a l’ONU et aux organisations 
humanitaires d’etendre leurs activites et d’accroitre 
leur efficacite. Cela n’aurait pas ete possible sans la 
cooperation du Gouvernement syrien et sans les mesures 
qu’il a prises pour les faciliter en tant que partenaire a 
part entiere. Je ne vais donner qu’un exemple a cet egard, 
a savoir l’accord donne par le Gouvernement syrien pour 


l’ouverture d’un troisieme pont aerien pour permettre 
l’acheminement de l’aide humanitaire d’Erbil, en Iraq, a 
Qamichli, en Syrie. Onze vols ont ete programmes dans 
le cadre de ce pont aerien, contre 13 lors du premier 
et 10 au cours du deuxieme. Le Gouvernement syrien 
a aussi offert d’utiliser sa propre flotte pour montrer sa 
bonne volonte. 

Outre le partenariat dont je viens de parler, je 
voudrais rappeler au Conseil le fait suivant : c’est le 
Gouvernement qui assure la plus grande partie de la 
distribution de l’aide humanitaire dans le pays - dans 
une proportion atteignant 75 %, alors que les organismes 
des Nations Unies et autres organisations internationales 
presentes en Syrie ne distribuent que 25 % seulement du 
volume total de cette aide. 

Certains gouvernements, dont des membres 
de ce Conseil, ont tenu quand meme, en depit de 
l’ouverture, de la cooperation et de l’engagement 
positifs dont a fait preuve le Gouvernement syrien dans 
le domaine humanitaire, a poursuivre leurs campagnes 
de denigrement et de disinformation et a egrener leurs 
chapelets de purs mensonges, levant ainsi clairement le 
voile sur les mauvaises intentions qu’ils nourrissent par 
principe a Tigard de mon pays, la Syrie. Cela a aussi 
permis de riviler l’inclination sadique de certains a 
priviligier les exercices de relations publiques aux 
dipends des souffrances et des espoirs du peuple syrien. 

Certains Etats se sont montris profondiment 
frustris par la fa?on positive dont la situation a ivolui 
sur les plans humanitaire et politique. Cette frustration 
s’est traduite par des actes terroristes destructeurs dont 
le peuple syrien a payi et continue de payer le prix. 

En effet, les communiquis inflammatoires et 
les campagnes de diffamation ont inciti et encouragi 
les groupes terroristes armis, obiissant aux ordres 
de certains Etats qui les financent et les entrainent, a 
entreprendre toutes les actions pouvant priver le citoyen 
syrien de ses moyens de subsistance et d’existence 
et de le maintenir sous le joug de l’oppression, de 
l’obscurantisme et de la souffrance, comme ma chire 
colligue, l’Ambassadrice de l’Argentine, l’a justement 
dit. 

Le fait que certains au sein de ce Conseil 
riduisent la situation en Syrie - deja compliquee du fait 
des ingerences arabe, regionale et internationale - a sa 
seule dimension humanitaire politisee revient a aggraver 
la crise humanitaire et a soumettre les souffrances du 
citoyen syrien au marchandage. Cette reduction releve 
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aussi du parti pris et d’une lecture restrictive visant a 
masquer la dangereuse dimension interventionniste 
susmentionnee et a manipuler la situation humanitaire 
dans l’objectif de tromper l’opinion publique 
internationale. II suffit de rappeler a cet egard que 
certains membres de ce Conseil se sont opposes a 
huit reprises a l’adoption par le Conseil d’une simple 
declaration a la presse condamnant les actes terroristes 
ayant coute la vie a des milliers de Syriens innocents. 
Ces memes parties, si promptes a debattre de la situation 
humanitaire en Syrie ici au Conseil, ont refuse d’offrir 
ne serait-ce que des ambulances et des chaises roulantes 
aux personnes ayant des besoins particuliers. 

Le Gouvernement syrien a toujours salue 
l’ensemble des efforts visant a aider sincerement a 
ameliorer la situation humanitaire en Syrie, et il a 
coopere de fagon positive avec l’Organisation des 
Nations Unies. II s’est aussi felicite de la declaration 
presidentielle du 2 octobre 2013 et s’est plie a ses 
dispositions. 

L’appui humanitaire aux Syriens ne peut 
intervenir de fagon correcte et efficace que s’il est 
suivi d’un engagement, en paroles et en actes, a eviter 
de politiser la question humanitaire et a mettre fin au 
terrorisme. Les activites des groupes terroristes armes, 
notamment les groupes lies a Al-Qaida, sont la principale 
cause des souffrances du peuple syrien. En effet, ces 
groupes terroristes armes s’attellent a la destruction 
systematique des infrastructures du pays et au pillage de 
ses ressources. Ils s’attaquent aussi de fagon deliberee 
aux convois d’aide humanitaire, dont ils s’emparent de 
fagon repetitive et systematique, ainsi qu’aux travailleurs 
humanitaires dont ils ont tue plusieurs, outre les attaques 
contre de nombreuses regions syriennes et le siege 
qu’ils leur imposent, empechant les habitants d’acceder 
a toute aide humanitaire pour de longues periodes. Ils 
utilisent aussi les civils comme boucliers humains pour 
empecher l’Armee et les forces de securite de lutter 
contre le terrorisme. 

A cet egard, le Gouvernement syrien, a l’instar 
des gouvernements d’autres Etats Membres de cette 
Organisation internationale, ne fait qu’exercer son 
droit et son devoir constitutionnel de lutter contre ce 
terrorisme qui frappe le Syrie sans discrimination, en 
s’appuyant pour ce faire sur le droit international et sur 
les resolutions du Conseil de securite. 

L’imposition et l’application de la loi est au cceur 
de l’autorite de l’Etat, notamment s’agissant de lutter 
contre les activites terroristes menees sur son territoire. 


Et nul ne peut nier le devoir et le droit exclusif de l’Etat 
en la matiere. 

Outre les activites terroristes que je viens 
d’evoquer, il est bien connu que les sanctions 
economiques unilaterales qu’imposent illegalement 
certains Etats au peuple syrien ont des effets negatifs 
sur les conditions de vie des Syriens. 

Il existe aussi un autre probleme, celui de 
la faiblesse du financement humanitaire. En effet, 
le financement du plan humanitaire d’urgence 
pour 2014 n’a pas depasse 7 % des fonds requis en depit 
des nombreuses conferences organisees ici et la, et celui 
du plan regional d’action en faveur des refugies syriens 
n’a pas depasse 13 %. 

Le Gouvernement syrien a tres tot fait part de 
son serieux et de sa sincerity s’agissant du reglement 
de la crise par la voie du dialogue dans le cadre d’un 
processus politique auquel participeraient toutes 
les forces politiques et les categories sociales, 
professionnelles, culturelles et economiques du pays, 
y compris l’opposition nationale et les groupes armes 
qui accepteraient de deposer les armes, de privilegier 
le droit et la raison, de preserver le pays et de perpetuer 
ses institutions. En effet, le Gouvernement a donne a cet 
egard a ceux qui souhaiteraient adherer a ce processus 
national de reelles garanties juridiques, securitaires et 
politiques. Cette approche adoptee par le Gouvernement 
a donne des resultats concrets sur le terrain dans 
plusieurs regions syriennes ou des processus locaux de 
reconciliation ont pu etre menes dernierement, envoyant 
ainsi au monde un message puissant selon lequel les fils 
de la Syrie sont capables de regler leur probleme par 
eux-memes, en tenant compte de leurs interets et loin de 
toute manipulation exterieure. 

Nous venons d’entendre un collegue dire que les 
forces de securite ont procede a l’arrestation de certains 
Syriens qui se sont rendus dans le cadre du processus 
de reconciliation nationale. Cela est totalement faux, et 
je l’infirme ici devant toute l’assistance. A cet egard, le 
Gouvernement s’emploie sans relache a faire en sorte 
que tous les etablissements dispensant des services 
dans ces regions soient prets a repondre aux besoins 
des habitants et a recevoir le reste des deplaces qui 
souhaitent retourner dans leurs foyers en toute securite 
pour vivre dans la stability. Car au final, c’est la patrie 
seule qui reste l’ultime refuge pour ses fils, compte 
tenu surtout des souffrances qu’endurent les refugies 
syriens - objet d’un vil marchandage politique - et de 
la deterioration des conditions sanitaires et securitaires 
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dans les camps, et des atteintes a la dignite de ceux qui 
y vivent. 

Le Gouvernement syrien a respecte toutes les 
dispositions de la declaration presidentielle publiee par 
le Conseil de securite le 2 octobre 2013. J’ai moi-meme 
salue cette declaration quelques minutes apres son 
adoption. Nombre des dispositions de cette declaration 
sont reprises dans la resolution 2139 (2014) que le Conseil 
vient d’adopter. Cette resolution confirme a son tour, de 
maniere parfaitement claire, la presence d’un terrorisme 
international perpetre par des groupes associes a 
l’organisation d’Al-Qaida, apres que ce terrorisme a ete 
nie, de fa?on injustifiee et incomprehensible, tout au 
long de la crise syrienne. 

Le moment est peut-etre venu pour le Conseil de 
s’acquitter, avec serieux et fermete, de ses obligations 
en s’attaquant aux causes profondes de la situation 
humanitaire, a savoir les activites terroristes menees 
par des groupes takfiris contre les civils en Syrie, avec 
l’appui de gouvernements, de personnes et d’entites 
desormais connus de tous - un appui auquel participent 
ouvertement les forces d’occupation israeliennes, au su 
du Departement des operations de maintien de la paix, 
dans la zone de separation des forces dans le Golan 
syrien occupe. 

Les operations d’acheminement de l’aide 
humanitaire par les frontieres ne peuvent jamais etre 
effectuees en violation de la souverainete nationale 
syrienne, garantie par la Charte des Nations Unies. A 
cet egard, nous mettons en garde contre le non-respect 
des limites des dispositions de la resolution 46/182 de 
l’Assemblee generale et des principes directeurs relatifs 
a la fourniture de l’aide humanitaire. Faire croire a tort 
que le seul fait d’autoriser des operations humanitaires 
transfrontalieres avec des Etats voisins impliques dans 
l’aggravation de la situation humanitaire et dans l’appui, 


l’armement, l’entrainement et le financement de Daesh, 
d’Al-Qaida, du Front el-Nosra, du Front« islamique » et 
d’autres va resoudre la crise humanitaire dont souffrent 
des millions de Syriens et y mettre fin - constitue une 
tromperie et une parodie de l’histoire de « la baguette 
magique » que l’on raconte aux enfants au moment de 
les mettre au lit, pour qu’ils s’endorment. Ce sont en 
effet les frontieres avec certains Etats voisins dont nous 
parlons qui amenent le terrorisme en Syrie et entrainent 
l’effusion de sang dont est victime le peuple syrien. 

Oui, comme ma chere collegue l’Ambassadrice 
du Nigeria l’a dit, la violence a atteint un niveau insense 
et aberrant. Ces propos sont vrais. Cependant, la 
question la plus importante qui continue de se poser est: 
pourquoi cela arrive-t-il en Syrie, et pourquoi ce silence 
injustifie au sujet des formes d’intervention exterieure 
brutale dans les affaires interieures de la Syrie? L’etat 
d’esprit dominant chez certains est, helas, celui d’une 
diplomatic des hyenes, et non de la diplomatie du droit 
international humanitaire. 

Je voudrais faire une derniere remarque. Un 
collegue a declare que la delegation du Gouvernement 
syrien avait rejete, a Geneve, le projet d’ordre du 
jour presente par M. Lakhdar Brahimi. Je refute ici 
officiellement ces propos, car j’etais present dans 
la salle et j’ai approuve ce projet d’ordre du jour une 
minute seulement apres qu’il a ete presente. Ce projet 
d’ordre du jour a ete rejete par l’autre partie, et le Conseil 
peut interroger le mediateur international, M. Lakhdar 
Brahimi, sur les circonstances de cette histoire lors de 
leur prochaine rencontre. 

La Presidente (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 35. 
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